
 

 

Votre pouvoir d’achat recule. Votre charge de travail augmente. Votre couverture santé se dégrade. Les opportunités d’emplois 
se raréfient. Les lieux de travail sont de plus en plus éloignés et inconfortables.  
La Direction et la CFDT ont bricolé un accord, pompeusement appelé « Qualité de Vie et Conditions de Travail » pour faire oublier les 
préocupations essentielles des personnels. La CFE-CGC Orange a refusé de signer cet accord parfois moins disant que le Code du 
Travail. En réaction, la CFDT et la Direction en appellent au référendum direct auprès des salariés pour obtenir un « OUI », et ainsi se 
prévaloir du soutien de la majorité du personnel pour faire croire que tout va bien. N’a-t-on pas selon les autres DRH du CAC 40, le 
meilleur DRH de France 2026 ? 
Le résultat du référendum ne changera rien à votre quotidien, mais, en votant NON vous permettrez à la CFE-CGC Orange 
d’obtenir une véritable négociation et d’alerter l’Etat sur la dégradation continue de la siituation sociale depuis 4 ans. 

 

Du 7 au 9 juillet 2026, les 70 000 personnels du groupe Orange 
en France vont se prononcer sur l’accord Qualité de Vie et 
Conditions de Travail (QVCT). 
Une opération de pure manipulation qui voudrait exploiter 
la naïveté des personnels. 

 
Qu’est-ce qu’un référendum d’entreprise ? 

Faute d’un accord collectif majoritaire, une organisation peut 
demander le vote direct des personnels pour faire entériner les 
dispositions (positives ou régressives) prévues. 

La CFE-CGC Orange avait déjà fait appel au référendum 
lorsque le DRH avait diminué unilatéralement le montant des 
primes accordées pour les JO, faute, selon la Direction, d’un 
accord majoritaire. Largement désavoué dans les urnes, le 
DRH avait été obligé de réaugmenter le montant des primes 
prévues.  

Un référendum coute 4 millions d’euros, soit 60 euros par 
personnel. Ils auraient été plus utile dans la poche de chacun. 

Le CFE-CGC Orange se refuse à signer un 
accord régressif !  
La CFE-CGC Orange dénonce un projet d’accord QVCT qui est 
une véritable tentative de régression sociale. 

Sous couvert de qualité de vie au travail, la Direction présente 
un texte sans engagement, sans moyens et sans amélioration 
tangible des conditions de travail. Pire, ce texte est parfois 
inférieur au Code du Travail, dans le seul but d’introduire le 
doute dans la tête des personnels. 

La Direction voulait obtenir la signature des organisations 
syndicales sur un accord sans bénéfice pour les personnels 
mais au titre symbolique pour se pavaner et affirmer que chez 
Orange, tout va pour le mieux. 

Pouvoir d’achat en berne 
• La Direction claironne que les résultats sont excellents. Les 

actions gratuites sont distribuées au prétexte d’objectifs 
atteints. Elle prévoit de distribuer 70 millions d’euros 
d’actions gratuites à un peu moins de 1000 cadres 
dirigeants. Pour autant participation et intéressement sont en 
baisse de 41% non compensés par une prime partage de la 
valeur (PPV) insuffisante. 

• Après avoir refusé d’indexer les augmentations annuelles 
sur l’inflation, elle refuse de rouvrir les négociations. Or suite 
à la guerre en Iran, l’inflation est annoncée à près de 3,5% 
pour 2026, contre un taux indicateur de 1,6% dans la NAO. 

• Dans le même temps, la rétribution de la DG augmente de 
près de 50%…de 3,5 à plus de 5 millions (actions gratuites 
incluses passant de 70 à 120 000 par an). 

Pouvoir d’achat en baisse = qualité de vie au travail ? 

Organisation du travail et emploi 
• La multiplication des réorganisations (Regain, Ari, 

Libellule…) qui font suite à des plans de départs volontaires 
(PDV) chez Orange Business, alimente la perte de sens et 
l’inquiétude sur l’emploi, en particulier en région ; 

• La charge de travail s’accroît fortement depuis la sortie du 
Covid, sans réponse adaptée aux départs non remplacés ; 

• Des applications IA sont déployées sans réflexion préalable 
sur leurs conséquences sur les conditions de travail et 
l’emploi.  

La surveillance des salariés, organisée de plus en plus par 
l’intelligence artificielle (IA), antichambre de la notation 
automatisée, voire des sanctions disciplinaires automatiques, ne 
fait l’objet d’aucune discussion avec les partenaires sociaux ; 
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Reconnaissance aux abonnés absents 
• Parcours professionnels non reconnus, promotions en 

nombre limité faute de budget ; 

• Formation quasi inexistante, et incitation au départ via le 
TPS faute de perspectives ; 

• Des RH sans moyens qui n’ont pas la capacité d’entendre 
la parole des salariés ; 

• Des représentants exclus des groupes de travail sur la 
prévention. 

 
Voilà le quotidien des personnels. 

Conditions matérielles et santé au travail 
• Les choix d’implantation immobilière et les espaces de 

travail dynamiques génèrent de nouveaux risques — 
chaleur, bruit, difficultés de concentration, éloignement du 
domicile — sans que les conséquences soient réellement 
prises en charge ; 

• La prévention des risques professionnels reste    
insuffisante : risques non recensés, absence de formation 
globale, charge d’activité appréciée sur le plan théorique 
plutôt que sur le réel. Jamais les accidents du travail chez 
Orange n’ont été aussi nombreux. 

Complémentaire santé : la déroute 
Suite à la signature par la CFDT et la CGT, d’un nouvel accord, 
auquel la CFE-CGC Orange s’oppose y compris devant les 
tribunaux, la complémentaire santé s’est fortement dégradé 
depuis le 1er janvier 2026 : remboursements en baisse, restes 
à charge plus élevés, réseau de soins plus restrictif.  

De nouveaux parcours clients (validation via l’appli, envoi de 
document papiers, dissimulation des informations, suppression 
des alertes en cas de non-remboursement pour problèmes 
techniques) ont été inventés pour diminuer les remboursements 
et/ou les montants remboursés. Un seul objectif : éviter la 
hausse des cotisations prises en charge par l’entreprise (ou les 
plus hauts salaires). Le DRH a même organisé le transfert de la 
prise en charge de la vaccination vers la complémentaire santé 
pour en faire supporter insidieusement une partie par les 
cotisations des personnels.  

Les personnels et leurs familles en font les frais directement. 

Voter « OUI », c’est valider ces régressions. 
Ces régressions ne sont pas abstraites : elles affectent chaque 
salarié, chaque jour. Pire, ce projet d’accord fait reculer des 
droits acquis au lieu de les renforcer. Exemples : risques non 
recensés lors des réorganisations, absence de prise en compte 
des risques différenciés selon le genre, refus de s’engager à 
déclarer tous les accidents du travail… Et même si quelques 
sujets nouveaux sont ajoutés - intelligence artificielle, risque 
suicidaire, travail hybride - ils restent à l’état d’affichage, sans 
mesures concrètes ni engagements vérifiables. 

Le 7, 8 ou 9 juillet, votez « NON » pour obliger 
la Direction à négocier notre avenir ! 
Pour la CFE-CGC, un vrai accord QVCT doit protéger les 
salariés et améliorer concrètement leurs conditions de travail. 
Ce texte ne le fait pas. 

 

Pour la CFE-CGC ORANGE, c’est : 
 Non à la diminution du pouvoir d’achat ; 

 Non à la dégradation des conditions de travail ; 

 Non à la baisse de la prise ne charge par la complémentaire santé ; 

 Non à un accord pipeau qui vise à masquer la crise sociale de notre entreprise ! 

Prénom Nom – 06 00 00 00 00 
Prénom Nom – 06 00 00 00 00 
Prénom Nom – 06 00 00 00 00 
Prénom Nom – 06 00 00 00 00 
 

Patrice Seurin – 06 86 48 05 96 
Thierry Chatelier –  06 70 20 76 89  
 
 


